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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 1er ter : Taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la 
charge de certains assurés  

­   Article L. 131-9 - Version applicable au litige 

Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 59  

Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité.  
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 
136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article 
(1). 
NOTA :  Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus perçus à compter 
du 1er janvier 2011.  
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution la 
deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 97-1164 du 19 décembre 1997 de financement de la sécurité sociale 
pour 1998 

­ Article 5 

(…) 
IV. - Au titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre Ier ter ainsi rédigé : 
« Chapitre Ier ter 
« Suppression de cotisations 
« Art. L. 131-7-1. - Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui 
ne sont pas dues par les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en 
vigueur au 31 décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les 
revenus d'activité. 
« Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés 
sont applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie. » 
(…) 
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2. Loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers 
en France et au droit d'asile 

­ Article 40  

I. - Le deuxième alinéa de l'article L. 131-7-1 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : « ou qui 
sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3 ». 
II. - Les arrérages de la ou des pensions contributives de vieillesse rémunérant au total une durée d'assurance égale 
ou supérieure à quinze ans, perçus à compter du 1er janvier 1998 par les personnes de nationalité étrangère, restent 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi soumis au prélèvement de la cotisation d'assurance maladie en vigueur 
avant cette date. 
 
 

3. Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 

­ Article 3 

Le dernier alinéa de l'article L. 131-7-1 du code de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ces taux particuliers sont également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés 
d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international. » 
 

­ Article L. 131-7-1 tel que modifié par la loi n° 98-1194 

Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés d'impôts directs en 
application d'une convention ou d'un accord international. 
 
 

4. Loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale 
pour 2005 

­ Article 3 

I. - Après l'article L. 131-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 131-8 ainsi rédigé : 
(…) 
II. - Dans le même code, l'article L. 131-7-1 devient l'article L. 131-9. 
 
 

5. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 

­ Article 24  

I. ― La dernière phrase du dernier alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigée :  
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« Ces taux particuliers sont également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés 
en tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. »  
(…) 
 
 

6. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale 
pour 2012  

­ Article 18 

I. ― Le même code est ainsi modifié : 
1° A la seconde phrase du second alinéa de l'article L. 131-9, après la référence : « L. 242-1 », sont insérés les 
mots : « et de leurs revenus de remplacement » ; 
(….) 
 
 

­ Article 19  

Le même code est ainsi modifié : 
(…) 
2° Le second alinéa de l'article L. 131-9 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux personnes 
qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. » 
 
 

­ Article L. 131-9 - tel que modifié par la loi n° 2011-1906 

Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité.  
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés en tout ou partie d'impôts 
directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis aux 
articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le 
revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux 
personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. 
 
 

7. Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 

­ Article 59 

(…) 
XI.-A.-Le second alinéa de l'article L. 131-9 du même code est ainsi modifié : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740111&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740287&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° A la première phrase, les mots : « relèvent à titre obligatoire d'un régime français d'assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : « bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de leurs frais de santé en application 
de l'article L. 160-1 » ; 
2° A la deuxième phrase, les mots : « assurés d'un régime français d'assurance maladie » sont remplacés par les 
mots : « personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 ». 
(…) 
 
 

­ Article L. 131-9  tel que modifié par la loi n° 2015-1702 

Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge 
de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 
exonérés en tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre 
de leurs revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne 
sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de 
l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même 
article. 
 
 

8. Loi n° 2017-261 du 1er mars 2017 visant à préserver l'éthique du sport, à 
renforcer la régulation et la transparence du sport professionnel et à 
améliorer la compétitivité des clubs 

­ Article 17 

(…) 
II.-Le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° A la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 131-9, la référence : « au IV » est remplacée par les 
références : « aux IV et V » ; 
 
 

9. Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018 

­ Article 8 

(…) 
2° Le premier alinéa de l'article L. 131-9 est supprimé ; 
(…) 
 

­ Article L. 131-9   Version en vigueur 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 8 (V)  

Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 



8 
 

conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées aux IV et V de 
l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même 
article (1). 
NOTA :  
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution la 
deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale. 

 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Chapitre 1er : Organisation de la sécurité sociale  

­ Article L. 111-2-2 

Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 59  
Sous réserve des traités et accords internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés et des règlements européens, 
sont affiliées à un régime obligatoire de sécurité sociale dans le cadre du présent code, quel que soit leur lieu de 
résidence, toutes les personnes :  
1° Qui exercent sur le territoire français :  
a) Une activité pour le compte d'un ou de plusieurs employeurs, ayant ou non un établissement en France ;  
b) Une activité professionnelle non salariée ;  
2° Qui exercent une activité professionnelle à l'étranger et sont soumises à la législation française de sécurité 
sociale en application des règlements européens ou des conventions internationales. 
 
 

­ Article L. 111-2-3  

Créé par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 59  
Un décret en Conseil d'Etat précise, sans préjudice des règles particulières applicables au service des prestations 
ou des allocations, les conditions d'appréciation de la stabilité de la résidence et de la régularité du séjour 
mentionnées à l'article L. 111-1. 
 
 
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement  

­ Article L. 136-1 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 13 (V)  
Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à laquelle sont 
assujettis : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=94D60E4ABE0D82C159D69AD9C2366EC1.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000031663208&idArticle=LEGIARTI000031666218&dateTexte=20190809&categorieLien=id#LEGIARTI000031666218
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=94D60E4ABE0D82C159D69AD9C2366EC1.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000031663208&idArticle=LEGIARTI000031666218&dateTexte=20151222
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=94D60E4ABE0D82C159D69AD9C2366EC1.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000033680665&idArticle=LEGIARTI000033685356&dateTexte=20190809&categorieLien=id#LEGIARTI000033685356
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1° Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français d'assurance maladie 
; 
2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif qui 
exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure où leur rémunération est 
imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français 
d'assurance maladie. 
Cette contribution est due pour les périodes au titre desquelles les revenus mentionnés au premier alinéa sont 
attribués.  
NOTA :  
Conformément au III de l'article 13 de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016, ces dispositions sont applicables aux 
périodes courant à compter du 1er janvier 2018. 
 
 
Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations 
sociales  
Chapitre préliminaire : Dispositions relatives à la prise en charge des frais de santé  
Section 1 : Dispositions relatives aux bénéficiaires  

­ Article L. 160-1 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 64 (V)  
Toute personne travaillant ou, lorsqu'elle n'exerce pas d'activité professionnelle, résidant en France de manière 
stable et régulière bénéficie, en cas de maladie ou de maternité, de la prise en charge de ses frais de santé dans les 
conditions fixées au présent livre.  
L'exercice d'une activité professionnelle et les conditions de résidence en France sont appréciées selon les règles 
prévues, respectivement, aux articles L. 111-2-2 et L. 111-2-3.  
Un décret en Conseil d'Etat prévoit les conditions dans lesquelles les personnes qui résident en France et cessent 
de remplir les autres conditions mentionnées à l'article L. 111-2-3 bénéficient, dans la limite d'un an, d'une 
prolongation du droit à la prise en charge des frais de santé mentionnée à l'article L. 160-8 et, le cas échéant, à la 
couverture complémentaire prévue à l'article L. 861-1. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre 6 : Dispositions applicables aux travailleurs indépendants 
Titre 2 : Assurance maladie, maternité 
Chapitre 1 : Cotisations 

­ Article D. 621-5  

Modifié par Décret n°2018-162 du 6 mars 2018 - art. 1  
I. - Pour les personnes mentionnées à l'article L. 131-9, le taux de cette cotisation est fixé à 14,50 %. 
Cette cotisation est assise sur l'ensemble des revenus d'activité, tels qu'ils sont définis à l'article L. 131-6. 
II. - Sans préjudice des dispositions de l'article D. 621-4, les personnes mentionnées à l'article L. 131-9 titulaires 
de revenus de remplacement sont redevables de la cotisation annuelle de base sur leurs allocations ou pensions de 
retraite de base. Cette cotisation est précomptée sur lesdites allocations ou pensions versées par un ou des régimes 
d'assurance vieillesse prévus au présent livre ou par la caisse nationale des barreaux français, à l'exclusion des 
bonifications ou majorations pour enfants autres que les annuités supplémentaires et des pensions d'invalidité. 
Le taux de la cotisation annuelle de base prévue au premier alinéa du II est fixé à 7,10 %. 
NOTA :  
Conformément à l'article 7 du décret n° 2018-162 du 6 mars 2018, ces dispositions s'appliquent aux cotisations de sécurité sociale dues 
au titre des périodes courant à compter du 1er mars 2018. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=94D60E4ABE0D82C159D69AD9C2366EC1.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000033680665&idArticle=LEGIARTI000033685402&dateTexte=20190809&categorieLien=id#LEGIARTI000033685402
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740982&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000031669833&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Jurisprudence  

1. Cour de justice de l’Union européenne 

­ CJCE, 15 février 2000, Commission c. République Française, n°s C-34/98 et C-169/98. 

Le présent recours ne concerne la perception de la CSG que dans la mesure où elle porte sur les revenus d'activité 
et de remplacement obtenus par des travailleurs salariés ou indépendants résidant en France et relevant fiscalement 
de cet État membre à l'occasion d'une activité professionnelle qu'ils exercent ou ont exercé dans un autre État 
membre et qui, de ce fait, sont soumis au régime de sécurité sociale de cet État d'emploi conformément aux 
dispositions du règlement n° 1408/71.  
19. Selon la Commission, ladite perception constitue un double prélèvement social contraire tant à l'article 13 du 
règlement n° 1408/71 qu'aux articles 48 et 52 du traité.  
Sur le grief tiré de la violation de l'article 13 du règlement n° 1408/71 
20.  Selon la Commission, la CSG, qui est destinée à contribuer au financement de plusieurs branches du régime 
de sécurité sociale français qui sont énumérées à l'article 4 du règlement n° 1408/71, constitue une cotisation de 
sécurité sociale qui relève du champ d'application de ce règlement. À cet égard, les modalités de recouvrement de 
la CSG ainsi que les règles contentieuses relatives aux différends nés de l'assujettissement à cette contribution, 
qui sont celles applicables aux cotisations de sécurité sociale, confirment cette interférence de la CSG et du 
règlement n° 1408/71. En outre, le fait que la CSG assise sur les revenus d'activité et de remplacement est, en 
vertu de la loi de finances n° 96-1181, du 30 décembre 1996 (JORF du 31 décembre 1996, p. 19490), pour une 
certaine part déductible de l'impôt sur le revenu renforcerait encore la thèse selon laquelle ce prélèvement revêt 
la nature d'une cotisation de sécurité sociale relevant du champ d'application du règlement n° 1408/71.  
21. Par conséquent, selon la Commission, en prélevant la CSG sur les revenus d'activité et de remplacement 
obtenus par les travailleurs salariés ou indépendants résidant en France dans le cadre de l'exercice d'une activité 
professionnelle dans un autre État membre, la République française méconnaîtrait la règle de l'unicité de la  
législation applicable, énoncée à l'article 13 du règlement n° 1408/71, dans la mesure où ces mêmes revenus ont 
déjà été grevés par l'ensemble des prélèvements sociaux dans l'État membre d'emploi, dont la législation est seule 
applicable en vertu dudit article 13.  
22. Le gouvernement français fait valoir que le droit à la protection sociale fait partie des droits fondamentaux du 
citoyen. Cette protection doit à la fois couvrir l'ensemble de la population et être d'un niveau élevé, tandis que son 
coût doit faire l'objet d'une répartition équitable entre les citoyens.  
23.  Il considère que la réalisation de ce dernier objectif ne doit pas être assurée par un financement fondé sur les 
cotisations sociales reposant sur les seuls revenus du travail, mais il doit concerner l'ensemble des revenus. La 
CSG comme la contribution pour le remboursement de la dette sociale, qui fait l'objet de l'arrêt 
Commission/France, précité, constituent des mesures prises dans le contexte d'une fiscalisation progressive de la 
sécurité sociale.  
24.  En effet, en raison de ses caractéristiques et de son objet, la CSG devrait être qualifiée d'impôt échappant, de 
ce fait, au champ d'application du règlement n° 1408/71 et continuant ainsi à relever des compétences propres des 
États membres en matière de politique budgétaire et sociale.  
25.  Au soutien de sa thèse, le gouvernement français relève notamment que la CSG est due en fonction du seul 
critère du domicile fiscal en France, quel que soit par ailleurs le statut professionnel ou le régime de sécurité 
sociale dont relève l'intéressé. En outre, les personnes assujetties à la CSG ne bénéficieraient d'aucune prestation 
de sécurité sociale en contrepartie de cette contribution, alors que toutes les personnes résidant en France, qu'elles 
exercent ou non une activité professionnelle, peuvent, du fait de cette résidence, bénéficier des prestations sociales 
financées par la CSG et qui relèvent de la solidarité nationale, à savoir les prestations familiales et les prestations 
du Fonds de solidarité vieillesse. Ni les modalités de recouvrement ni celles de l'affectation du produit de la CSG 
ne constitueraient un critère pertinent pour l'application du principe d'unicité de la législation applicable.  
26.  Le gouvernement français précise que le règlement n° 1408/71 ne contient aucune définition des termes 
«cotisations sociales» et laisse aux États membres le choix des différents modes d'organisation et de financement 
de leurs régimes de sécurité sociale.  
27.  Si, comme la Commission le relève, le régime de financement de la sécurité sociale existant au Danemark, 
fondé principalement sur l'impôt, est compatible avec le droit communautaire, la même solution s'imposerait en 
ce qui concerne la CSG. Il aurait certes été possible d'assurer le financement des branches concernées de la sécurité 
sociale par un relèvement notamment de l'impôt sur le revenu, dont  
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seraient redevables également les travailleurs frontaliers résidant en France. La République française n'a pas choisi 
un tel système, qui manquerait de «visibilité» vis-à-vis des contribuables et risquerait donc de méconnaître en 
grande partie l'objectif poursuivi.  
28.  Enfin, le gouvernement français fait valoir que la CSG ne constitue pas une mesure qui a pour objet de 
compenser la non-affiliation des travailleurs frontaliers et donc l'absence de versement par ces derniers de 
cotisations au régime de sécurité sociale français en application du règlement n° 1408/71. En effet, le taux de la 
CSG représente 7,5 % du salaire, alors que la totalité des prélèvements afférents aux cotisations sociales s'élève à 
42 % du montant du salaire des redevables.  
29.  Il y a lieu de relever à cet égard que, ainsi qu'il ressort de la jurisprudence de la Cour, le fait pour un travailleur 
d'être grevé, pour un même revenu, des charges sociales découlant de l'application de plusieurs législations 
nationales, alors qu'il ne peut revêtir la qualité d'assuré qu'au regard d'une seule de ces législations, expose ce 
travailleur à une double cotisation, contraire aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71 (voir 
notamment arrêts du 5 mai 1977, Perenboom, 102/76, Rec. p. 815, point 13, et du 29 juin 1994, Aldewereld, C-
60/93, Rec. p. I-2991, point 26).  
30.  Or, il est constant que les personnes concernées par le présent recours en manquement, à savoir les 
ressortissants communautaires résidant en France mais qui, en raison d'une activité professionnelle dans un autre 
État membre, revêtent, conformément aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71, la qualité d'assuré 
au regard de la seule législation de l'État d'emploi, sont grevées, sous réserve, le cas échéant, des conventions 
destinées à éviter les doubles impositions conclues par la République française, pour les revenus afférents à leur 
activité professionnelle dans l'État membre d'emploi non seulement des charges sociales découlant de l'application 
de la législation de sécurité sociale de ce dernier, mais également de charges sociales, à savoir en l'occurrence la 
CSG, résultant de l'application de la législation de l'État membre de résidence.  
31.  La thèse du gouvernement français, selon laquelle la CSG, en ce qu'elle serait en réalité à qualifier d'impôt, 
échapperait au champ d'application du règlement n° 1408/71 et, partant, à l'interdiction du cumul des législations 
applicables, ne saurait être retenue.  
32.  En effet, la circonstance qu'un prélèvement soit qualifié d'impôt par une législation nationale ne signifie pas 
que, au regard du règlement n° 1408/71, ce même prélèvement ne puisse être regardé comme relevant du champ 
d'application de ce règlement et, partant, soit visé par la règle du non-cumul des législations applicables.  
33.  Ainsi que la Cour l'a jugé notamment dans l'arrêt du 18 mai 1995 (Rheinhold & Mahla, C-327/92, Rec. p. I-
1223, point 15), l'article 4 du règlement n° 1408/71 détermine le champ d'application des dispositions de ce 
règlement en des termes qui font apparaître que sont soumis à l'application des règles du droit communautaire les 
régimes de sécurité sociale dans leur intégralité. Au point 23 de ce même arrêt, la Cour a précisé que l'élément 
déterminant aux fins de l'application du règlement n° 1408/71 réside dans le lien que doit présenter la disposition 
en cause avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 du même règlement, 
lien qui doit être direct et suffisamment pertinent.  
34.  Or, ainsi que la Commission le soutient à juste titre, la CSG présente un tel lien direct et suffisamment 
pertinent avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 du règlement n° 1408/71 
pour qu'elle puisse être regardée comme un prélèvement visé par l'interdiction de double cotisation.  
35.  En effet, comme M. l'avocat général l'a relevé aux points 25 et 26 de ses conclusions, la CSG, contrairement 
aux prélèvements destinés à pourvoir aux charges générales des pouvoirs publics, est affectée spécifiquement et 
directement au financement de la sécurité sociale en France, les recettes correspondantes étant allouées à la Caisse 
nationale des allocations familiales, au Fonds de solidarité vieillesse et aux régimes obligatoires de maladie. 
L'objet de la CSG est donc de financer plus particulièrement les branches qui concernent les prestations de 
vieillesse, de survivants, de maladie, et les prestations familiales, lesquelles sont visées à l'article 4 du règlement 
n° 1408/71.  
36.  Ce lien de la CSG avec les lois qui régissent la sécurité sociale en France ressort également du fait que, 
comme le gouvernement français lui-même l'affirme, ledit prélèvement se substitue en partie à des cotisations de 
sécurité sociale qui pesaient lourdement sur les bas et moyens salaires et permet d'éviter le relèvement des 
cotisations existantes.  
37.  Cette constatation ne saurait être infirmée par la circonstance que le paiement de la CSG n'ouvre droit à 
aucune contrepartie directe et identifiable en termes de prestations.  
38.  En effet, aux fins de l'application de l'article 13 du règlement n° 1408/71, le critère déterminant est celui de 
l'affectation spécifique d'une contribution au financement du régime de sécurité sociale d'un État membre. 
L'existence ou l'absence de contreparties en termes de prestations est donc indifférente à cet égard.  
39.  Au vu de ces considérations, il y a lieu de conclure que le premier grief de la Commission est fondé.  
Sur le grief tiré de la violation des articles 48 et 52 du traité 
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40.  Selon la Commission, les contribuables résidant en France et relevant du régime de sécurité sociale français 
se trouvent dans une situation différente de celle des contribuables qui, résidant dans cet État membre mais ayant 
exercé leurs droits à la libre circulation et à la liberté d'établissement prévus respectivement aux articles 48 et 52 
du traité, sont tenus de contribuer au financement du régime de sécurité sociale d'un autre État membre en 
application du règlement n° 1408/71. En ne prenant pas en considération cette différence de situation, la 
République française aurait violé le principe d'égalité de traitement que lesdites dispositions consacrent.  
41.  En revanche, pour le gouvernement français, les travailleurs percevant des revenus d'activité ou de 
remplacement dans un autre État membre sont placés au regard de la CSG dans une situation comparable à celle 
des travailleurs percevant de tels revenus en France, de sorte qu'aucune discrimination n'est instaurée à l'égard des 
premiers. D'abord, le taux et l'assiette de la CSG seraient identiques pour tous les résidents en France, quelle que 
soit leur nationalité, qui sont soumis à l'impôt sur leurs revenus de source étrangère. Selon ce gouvernement, la 
CSG fait ainsi partie intégrante d'un système fiscal pleinement cohérent à l'égard des résidents en France qui y 
sont fiscalement imposés. Ensuite, la CSG entrerait dans le champ d'application des conventions bilatérales 
destinées à éviter les doubles impositions conclues par la République française, ouvrant droit à des crédits d'impôt 
ou à une exonération des revenus de source étrangère, pour éliminer toute double imposition. Enfin, le 
gouvernement français insiste sur le faible taux du prélèvement en question, qui, depuis le 1er janvier 1998, serait 
de 7,5 % sur les salaires et de 6,2 % sur les revenus de remplacement.  
42.  À cet égard il y a lieu de relever que, s'il est vrai que la CSG s'applique de manière identique à tous les 
résidents en France, ceux qui travaillent dans un autre État membre et qui, conformément à l'article 13 du 
règlement n° 1408/71, contribuent au financement de la sécurité sociale de cet État doivent par ailleurs financer, 
même si ce n'est que partiellement, la sécurité sociale de l'État de résidence, tandis que les autres résidents sont 
exclusivement tenus de cotiser au régime de cette dernière.  
43.  Or, la règle de l'unicité de la législation applicable en matière de sécurité sociale que l'article 13 du règlement 
n° 1408/71 énonce vise précisément à supprimer les inégalités de traitement qui seraient la conséquence d'un 
cumul partiel ou total des législations applicables.  
44.  En effet, ainsi qu'il ressort du dixième considérant du règlement n° 1408/71, le principe de l'unicité de la 
législation applicable vise à garantir pour «le mieux l'égalité de traitement de tous les travailleurs occupés sur le 
territoire d'un État membre».  
45.  Il résulte de ce qui précède que, ainsi que M. l'avocat général l'a relevé au point 35 de ses conclusions, en 
formulant ce grief la Commission ne fait rien d'autre que d'envisager, sous l'angle des articles 48 et 52 du traité, 
le même manquement que celui qui a été constaté dans le contexte de l'article 13 du règlement n° 1408/71. Le 
régime de la CSG étant à l'origine d'une inégalité de traitement contraire à cet article, il méconnaît dans la même 
mesure les dispositions du traité que l'article 13 vise à mettre en oeuvre. En effet, l'inégalité de traitement ainsi 
constatée constitue une entrave à la libre circulation des travailleurs à l'égard de laquelle, compte tenu de l'article 
13 du règlement n° 1408/71, aucune justification ne saurait être admise.  
46.  S'agissant de l'argumentation du gouvernement français qui prétend que la CSG ne touche, de toute façon, 
qu'un nombre limité des travailleurs concernés par le présent recours, en raison des conventions bilatérales 
destinées à éviter les doubles impositions conclues par la République française, et que le taux du prélèvement 
litigieux est minime, il suffit de relever que, conformément à la jurisprudence de la Cour, les articles du traité 
relatifs à la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux constituent des 
dispositions fondamentales pour la Communauté et que toute entrave, même d'importance mineure, à cette liberté 
est prohibée (voir notamment arrêt du 13 décembre 1989, Corsica Ferries France, C-49/89, Rec. p. 4441, point 8).  
47.  Le second grief de la Commission est dès lors également fondé.  
48.  Il résulte de l'ensemble des considérations qui précèdent que, en appliquant la CSG aux revenus d'activité et 
de remplacement des travailleurs salariés et indépendants qui résident en France, mais qui, en vertu du règlement 
n° 1408/71, ne sont pas soumis à la législation française de sécurité sociale, la République française a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu de l'article 13 dudit règlement ainsi que des articles 48 et 52 du traité.  
Sur les dépens 
49.  Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, toute partie qui succombe est condamnée 
aux dépens, s'il est conclu en ce sens. La Commission ayant conclu à la condamnation de la République française 
et cette dernière ayant succombé en ses moyens, il y a lieu de la condamner aux dépens.  
Par ces motifs, 
LA COUR 
déclare et arrête: 
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1)    En appliquant la contribution sociale généralisée aux revenus d'activité et de remplacement des 
travailleurs salariés et indépendants qui résident en France, mais qui, en vertu du règlement (CEE) n° 
1408/71 du Conseil, du  
14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs 
non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, tel que modifié 
et mis à jour par le règlement (CE) n° 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, ne sont pas soumis à la 
législation française de sécurité sociale, la République française a manqué aux obligations qui lui incombent 
en vertu de l'article 13 dudit règlement ainsi que des articles 48 et 52 du traité CE (devenus, après 
modification, articles 39 CE et 43 CE).  
2)    La République française est condamnée aux dépens.  
 
 

­ CJUE, 26 février 2015, de Ruyter, n° C-623/13  

Sur la question préjudicielle 
21  Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si des prélèvements sur les revenus du 
patrimoine, tels que ceux en cause au principal, qui participent au financement des régimes obligatoires de sécurité 
sociale, présentent un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à l’article 
4 du règlement no 1408/71 et relèvent donc du champ d’application de ce règlement, alors même que ces 
prélèvements sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, indépendamment de l’exercice 
par ces dernières d’une activité professionnelle. 
22  Pour répondre à cette question, il convient de rappeler que l’article 4 du règlement no 1408/71 détermine le 
champ d’application des dispositions dudit règlement en des termes qui font apparaître que sont soumis à 
l’application des règles du droit de l’Union les régimes de sécurité sociale dans leur intégralité (arrêts Jansen, 
104/76, EU:C:1977:72, point 7, ainsi que Rheinhold & Mahla, C‑327/92, EU:C:1995:144, point 15). 
23  La Cour a précisé que l’élément déterminant aux fins de l’application du règlement no 1408/71 réside dans le 
lien, direct et suffisamment pertinent, que doit présenter la disposition en cause avec les lois qui régissent les 
branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 (arrêts Rheinhold & Mahla, 
EU:C:1995:144, point 23; Commission/France, EU:C:2000:84, point 35, et Commission/France, EU:C:2000:85, 
point 33). 
24  La circonstance qu’un prélèvement soit qualifié d’impôt par une législation nationale n’exclut pas que, au 
regard du règlement no 1408/71, ce même prélèvement puisse être regardé comme relevant du champ 
d’application de ce règlement (arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, point 34, et Commission/France, 
EU:C:2000:85, point 32). 
25 Cette constatation ne saurait non plus être infirmée ni par le fait que le prélèvement concerné est en partie 
destiné à apurer une dette du régime de sécurité sociale occasionnée par le financement de prestations servies dans 
le passé (arrêt Commission/France, EU:C:2000:84, point 39) ni même, ainsi que l’a également relevé Mme 
l’avocat général au point 31 de ses conclusions, par le fait que ledit prélèvement ne vise pas à se substituer à des 
cotisations sociales ayant auparavant existé. 
26  De même, l’existence ou l’absence de contrepartie en termes de prestations est dépourvue de pertinence aux 
fins de l’application du règlement no 1408/71, le critère déterminant étant celui de l’affectation spécifique d’une 
contribution au financement d’un régime de sécurité sociale d’un État membre (voir, en ce sens, arrêts 
Commission/France, EU:C:2000:84, points 39 et 40, ainsi que Commission/France, EU:C:2000:85, points 37 et 
38). 
27  Ainsi, dans des affaires où étaient en cause des prélèvements fiscaux pratiqués par l’administration fiscale 
française sur des revenus d’activité et de remplacement perçus par des travailleurs salariés et indépendants résidant 
en France, relevant sur le plan fiscal de la République française, mais travaillant dans un autre État membre, la 
Cour a constaté que ces prélèvements étaient affectés spécifiquement et directement au financement de la sécurité 
sociale en France et en a déduit que ceux-ci présentaient un lien direct et suffisamment pertinent avec les lois qui 
régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 (arrêts 
Commission/France, EU:C:2000:84, points 36 et 37, ainsi que Commission/France, EU:C:2000:85, points 34 et 
35). 
28   Il convient de tirer la même conclusion en ce qui concerne les prélèvements en cause au principal qui ne 
frappent pas des revenus d’activité et de remplacement des travailleurs, mais qui sont assis sur les revenus du 
patrimoine, dès lors qu’il n’est pas contesté que le produit de ces prélèvements est affecté directement et 
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spécifiquement au financement de certaines branches de sécurité sociale en France ou à l’apurement des déficits 
de ces dernières. 
29  Lesdits prélèvements présentent donc un lien direct et suffisamment pertinent avec les lois qui régissent les 
branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71, indépendamment de l’absence de 
relation entre les revenus du patrimoine des personnes assujetties et l’exercice d’une activité professionnelle par 
ces dernières. 
30   À cet égard, ainsi que Mme l’avocat général l’a relevé au point 41 de ses conclusions, l’application des 
dispositions du règlement no 1408/71 n’est pas subordonnée à l’exercice d’une activité professionnelle. 
31   En effet, il ressort d’une jurisprudence constante que l’existence d’une relation de travail est dépourvue de 
pertinence aux fins de l’application du règlement no 1408/71, l’élément déterminant à cet égard étant le fait qu’une 
personne soit assurée, de manière obligatoire ou facultative, contre un ou plusieurs risques dans le cadre d’un 
régime général ou particulier de sécurité sociale mentionné à l’article 1er, sous a), dudit règlement (voir, en ce 
sens, arrêts Martínez Sala, C‑85/96, EU:C:1998:217, point 36, et Borger, C‑516/09, EU:C:2011:136, points 26 et 
28). 
32  En outre, la notion de «législation» au sens de l’article 1er, sous j), du règlement no 1408/71 se caractérise par 
son contenu large, englobant tous les types de mesures législatives, réglementaires et administratives adoptées par 
les États membres et doit être comprise comme visant l’ensemble des mesures nationales applicables en la matière 
(arrêt Bozzone, 87/76, EU:C:1977:60, point 10). 
33  Cette interprétation se trouve, par ailleurs, corroborée par l’objectif poursuivi par le règlement no 1408/71 
ainsi que par les principes sur lesquels ce dernier est fondé. 
34  En effet, en vue d’assurer la libre circulation des travailleurs dans l’Union en retenant pour principe l’égalité 
de traitement de ceux-ci au regard des différentes législations nationales, le règlement no 1408/71 a mis en place, 
à son titre II, un système de coordination portant notamment sur la détermination de la ou des législations 
applicables aux travailleurs salariés et non salariés qui font usage, dans différentes circonstances, de leur droit à 
la libre circulation (voir, en ce sens, arrêts Derouin, C‑103/06, EU:C:2008:185, point 20, et Tomaszewska, 
C‑440/09, EU:C:2011:114, points 25 et 28). 
35  Le caractère complet de ce système de règles de conflit a comme effet de soustraire au législateur de chaque 
État membre le pouvoir de déterminer à sa guise l’étendue et les conditions d’application de sa législation 
nationale quant aux personnes qui y sont soumises et quant au territoire à l’intérieur duquel les dispositions 
nationales produisent leurs effets (arrêts Luijten, 60/85, EU:C:1986:307, point 14, et Somova, C‑103/13, 
EU:C:2014:2334, point 54). 
36  À cet égard, l’article 13, paragraphe 1, du règlement no 1408/71 dispose que les personnes auxquelles ce 
règlement est applicable ne sont soumises qu’à la législation d’un seul État membre, ce qui exclut dès lors, sous 
réserve des cas de figure prévus aux articles 14 quater et 14 septies, toute possibilité de cumul de plusieurs 
législations nationales pour une même période (voir, en ce sens, arrêt Perenboom, 102/76, EU:C:1977:71, point 
11). 
37  Ce principe de l’unicité de la législation applicable en matière de sécurité sociale vise à éviter les complications 
qui peuvent résulter de l’application simultanée de plusieurs législations nationales et à supprimer les inégalités 
de traitement qui, pour les personnes se déplaçant à l’intérieur de l’Union, seraient la conséquence d’un cumul 
partiel ou total des législations applicables (voir, en ce sens, arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, point 46; 
Commission/France, EU:C:2000:85, point 43, et Allard, C‑249/04, EU:C:2005:329, point 28). 
38  Il découle de ce qui précède que l’application des dispositions du règlement no 1408/71 ne saurait être limitée 
aux revenus que ces personnes tirent de leurs relations de travail, sous peine de créer des disparités dans 
l’application de l’article 13 de ce règlement en fonction de l’origine des revenus que celles-ci perçoivent. 
39  En effet, obliger ceux qui, parmi les résidents d’un État membre, sont affiliés à la sécurité sociale d’un autre 
État membre de financer en outre, même si ce n’est que partiellement, la sécurité sociale de l’État de résidence 
créerait ainsi une inégalité de traitement au regard de l’article 13 du règlement no 1408/71, étant donné que tous 
les autres résidents de ce dernier État membre sont uniquement tenus de cotiser au régime de sécurité sociale de 
celui-ci (voir, en ce sens, arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, points 45 à 48, et Commission/France, 
EU:C:2000:85, points 42 à 45). 
40   En l’occurrence, étant donné que M. de Ruyter, en tant que travailleur migrant, est soumis à la sécurité sociale 
dans l’État membre d’emploi, à savoir aux Pays-Bas, et qu’il ne relève d’aucune des exceptions prévues aux 
articles 14 quater et 14 septies du règlement no 1408/71, autorisant le cumul de plusieurs législations nationales 
en matière de sécurité sociale, il ne saurait être soumis par l’État membre de résidence, en ce qui concerne tant 
les revenus découlant d’une relation de travail que ceux issus de son patrimoine, à des dispositions légales 
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instaurant des prélèvements qui présentent un lien direct et suffisamment pertinent avec les lois régissant les 
branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71. 
41  En outre, ainsi que l’a relevé Mme l’avocat général au point 57 de ses conclusions, en raison du principe de 
l’unicité de la législation applicable, édicté à l’article 13, paragraphe 1, du règlement no 1408/71, ces constatations 
ne sauraient être remises en cause par le fait que les revenus du patrimoine de M. de Ruyter n’auraient pas encore 
fait l’objet d’une imposition prenant la forme de cotisations de sécurité sociale dans l’État membre d’emploi. 
42  Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question posée que le 
règlement no 1408/71 doit être interprété en ce sens que des prélèvements sur les revenus du patrimoine, tels que 
ceux en cause au principal, présentent, lorsqu’ils participent au financement des régimes obligatoires de sécurité 
sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du 
règlement no 1408/71 et relèvent donc du champ d’application de ce règlement, alors même que ces prélèvements 
sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, indépendamment de l’exercice par ces dernières 
de toute activité professionnelle. 
 Sur les dépens 
43  La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la juridiction 
de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observations à la 
Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement. 
Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit: 
Le règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité 
sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se 
déplacent à l’intérieur de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) 
no 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, tel que modifié par le règlement (CE) no 1606/98 du Conseil, du 
29 juin 1998, doit être interprété en ce sens que des prélèvements sur les revenus du patrimoine, tels que 
ceux en cause au principal, présentent, lorsqu’ils participent au financement des régimes obligatoires de 
sécurité sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à 
l’article 4 de ce règlement no 1408/71, et relèvent donc du champ d’application dudit règlement, alors même 
que ces prélèvements sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, indépendamment 
de l’exercice par ces dernières de toute activité professionnelle. 
 
 

2. Conseil d’Etat 

­ Conseil d’État, 27 juillet 2015, n° 334551. 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 13 du règlement du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille 
qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, dans sa rédaction applicable aux années d'imposition en litige : 
" 1. (...) les personnes auxquelles le présent règlement est applicable ne sont soumises qu'à la législation d'un seul 
État membre. Cette législation est déterminée conformément aux dispositions du présent titre. ", que le a) du 2. 
de ce même article dispose que : " la personne qui exerce une activité salariée sur le territoire d'un État membre 
est soumise à la législation de cet État, même si elle réside sur le territoire d'un autre État membre (...) " ; 
2. Considérant que dans l'arrêt du 26 février 2015 par lequel elle s'est prononcée sur la question dont le Conseil 
d'Etat, statuant au contentieux, l'avait saisie à titre préjudiciel, la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour 
droit que les prélèvements fiscaux sur les revenus du patrimoine tels que la contribution sociale sur les revenus 
du patrimoine, la contribution pour le remboursement de la dette sociale assise sur ces mêmes revenus, le 
prélèvement social de 2 % et la contribution additionnelle à ce prélèvement présentent un lien direct et pertinent 
avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 du règlement du 14 juin 1971 et qu'ils 
entrent ainsi dans le champ de ce règlement ; 
3. Considérant qu'il résulte de l'interprétation ainsi donnée par la Cour de justice de l'Union européenne que les 
prélèvements fiscaux litigieux, assis sur les rentes viagères à titre onéreux perçues de sources néerlandaises par 
M.D..., entrent dans le champ du règlement du Conseil du 14 juin 1971 dès lors qu'ils participent au financement 
de régimes obligatoires français de sécurité sociale ; qu'il suit de là qu'ils sont soumis au principe d'unicité de 
législation posé par l'article 13 du règlement du 14 juin 1971 cité au point 1 ; 
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. D...était salarié de la société néerlandaise Vermeer Verenigde 
Bedrijven BV, dont le siège est aux Pays Bas ; que, si ses fonctions de responsable de la négociation de grands 
contrats à l'étranger lui permettaient de résider en France, cette seule circonstance, alors que la société néerlandaise 
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qui l'employait n'avait en France aucun établissement stable, ou succursale ou représentation, et dirigeait l'activité 
de M. D...depuis les Pays-Bas, ne suffisait pas à le faire regarder comme exerçant une partie de son activité en 
France ; que, par suite, et en application des dispositions de l'article 13 du règlement du Conseil du 14 juin 1971, 
M. D...ne saurait être soumis à la législation sociale française et relevait du seul régime de sécurité sociale 
néerlandais, sans qu'ait d'incidence sur ce point la circonstance qu'il en ait demandé confirmation à la caisse 
française dont il aurait dépendu ; que les dispositions du règlement du Conseil du 14 juin 1971 relatives à divers 
cas d'emploi par plusieurs entreprises ou d'activités salariés dans plusieurs pays ne sauraient non plus être 
invoquées, dès lors qu'elles ne pouvaient concerner la situation de M. D...; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que MmeA..., venant aux droits de M.D..., est fondée à soutenir que 
c'est à tort que le tribunal administratif de Marseille et le tribunal administratif de Nîmes ont rejeté les demandes 
de son époux tendant à ce qu'il soit déchargé des prélèvements auxquels il a été assujetti sur les revenus du 
patrimoine en litige, au titre des années 1997 à 1999, et 2001 à 2004 ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la contribution sociale généralisée 

­ Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991  

. Quant à la nature juridique de la "contribution sociale généralisée" et à ses incidences sur le plan de la procédure 
: 
7. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, la "contribution sociale généralisée" n'a pas 
sa place dans un texte ayant le caractère de loi de finances, dans la mesure où elle constitue un "prélèvement 
social" ; 
8. Considérant que sous l'intitulé "Institution d'une contribution sociale généralisée", la loi crée, par son article 
127, une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement, par son article 132, 
une contribution sociale sur les revenus du patrimoine et, par son article 133, une contribution sociale sur les 
produits de placement ; 
9. Considérant que ces contributions nouvelles entrent dans la catégorie des "impositions de toutes natures" visées 
à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et 
les modalités de recouvrement ; que, dès lors, les dispositions des articles 127 à 134 sont au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du troisième alinéa de l'article premier de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; 
 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

119. Considérant que les cotisations versées aux régimes obligatoires de sécurité sociale qui résultent de 
l'affiliation à ces régimes constituent des versements à caractère obligatoire de la part des employeurs comme des 
assurés ; que ces cotisations ouvrent vocation à des droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; 
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2. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998  

- SUR L'ARTICLE 5 : 
5. Considérant que cet article a principalement pour objet de majorer les taux de la contribution sociale généralisée 
applicables aux différentes catégories d'assiette et de modifier les modalités de répartition du produit de cette 
contribution entre régimes ; qu'il traduit également l'objectif de diminution des cotisations d'assurance maladie 
que s'est assigné le législateur, en prévoyant la suppression de celles dont le taux, au 31 décembre 1997, est 
inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement et à 4,75 % pour les revenus d'activité ; qu'il détermine 
enfin les dates d'entrée en vigueur du nouveau dispositif ; 
6. Considérant que les députés requérants font grief à cette disposition d'introduire des différences de traitement 
injustifiées entre catégories socioprofessionnelles, en raison des modalités discriminatoires selon lesquelles la 
majoration de la contribution sociale généralisée serait compensée, pour chacune d'elles, par la baisse des 
cotisations d'assurance maladie annoncée par le Gouvernement ; que cette rupture de l'égalité devant les charges 
publiques serait avérée en particulier au détriment des professions indépendantes ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à majorer les taux de la contribution sociale généralisée 
et sont sans incidence, par elles-mêmes, sur les taux des cotisations d'assurance maladie ; qu'il appartiendra au 
pouvoir réglementaire de fixer les nouveaux taux des cotisations d'assurance maladie de façon à ne pas créer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre catégories socioprofessionnelles à l'occasion de l'augmentation des taux de 
la contribution sociale généralisée et de la diminution corrélative des taux des cotisations d'assurance maladie 
prévue par la loi ; que le grief doit donc être rejeté ; 
 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle  

. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 
2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, " pour les résidents de la 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une 
prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles 
le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais " ; qu'à cet effet, l'article 3 de la loi 
insère au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : " Personnes 
affiliées au régime général du fait de leur résidence en France ", un article L. 380-1 aux termes duquel : " Toute 
personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable et régulière relève 
du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un régime d'assurance maladie 
et maternité " ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même chapitre par l'article 3, que les 
personnes ainsi affiliées au régime général " sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent 
un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix" ; que, par ailleurs, 
l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale, 
intitulé " Protection complémentaire en matière de santé ", un article L. 861-1 dont le premier paragraphe dispose 
: " Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l'article L. 380-1, dont les ressources sont 
inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix, ont 
droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies à l'article L. 861-3._ Ce plafond varie selon la 
composition du foyer et le nombre de personnes à charge" ; que l'article L. 861-3 énumère les dépenses de santé 
qui seront prises en charge " sans contrepartie contributive " au titre de la protection complémentaire ainsi instituée 
; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de " graves inégalités entre assurés 
sociaux ", en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et du " droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins " qui découle du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue " un seuil couperet " excluant 
du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine supérieurs au plafond, 
alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses bénéficiaires ; qu'aucun 
dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet " effet de seuil " pour de nombreuses 
personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus mensuels envisagé pour une personne 
seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de pauvreté ; que, par ailleurs, ce dispositif ne 
permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant entre les différents régimes de sécurité 
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sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de base, alors que leurs revenus sont 
inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que, selon son onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs… " ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel 
; 
7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
45. Considérant que le deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée permet l'allègement des charges sociales 
des marins-pêcheurs propriétaires embarqués ayant subi un préjudice matériel découlant d'une houle cyclonique 
lorsque l'état de catastrophe naturelle est reconnu sur le territoire d'un département d'outre-mer ou sur une portion 
de ce territoire ; 



20 
 

46. Considérant que ces dispositions prévoient  une exonération égale à 100 % des cotisations d'allocations 
familiales, d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des employeurs et travailleurs indépendants pendant les 
six mois suivant la catastrophe naturelle "pour les marins-pêcheurs" qui sont à jour de leur paiement de rôle 
d'équipage" ; qu'elles ne prévoient en revanche qu'un report de trois mois pour le paiement des arriérés de 
cotisations et contributions des employeurs et travailleurs indépendants "pour ceux qui ne sont pas à jour de 
paiement de leur rôle d'équipage" ; 
47. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
48. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, qui est de favoriser le rétablissement rapide des capacités de 
production après un cyclone, les marins-pêcheurs embarqués, qu'ils aient ou non acquitté leur rôle d'équipage, 
sont dans la même situation ; qu'en traitant les intéressés de façon différente, les uns ayant droit à une exonération 
de cotisations sociales pendant six mois, les autres bénéficiant d'un simple report de trois mois pour le paiement 
de leurs arriérés de cotisations, le législateur a méconnu le principe d'égalité ; 
49. Considérant, par suite, qu'au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée les mots : "soit d'un report 
de trois mois pour le paiement des arriérés de cotisations et contributions visées ci-dessus pour ceux qui ne sont 
pas à jour de paiement de leur rôle d'équipage, soit" ainsi que les mots : ", pour ceux qui sont à jour de leur 
paiement de rôle d'équipage" doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010 - M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés] 

1. Considérant que le 7 de l'article 158 du code général des impôts dispose que le montant des revenus et charges 
retenu pour le calcul de l'impôt sur le revenu, est, dans des cas limitativement énumérés, multiplié par 1,25 ; que 
le 1° du 7 de cet article 158, dans sa rédaction issue du 4° du paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 
2005 susvisée, prévoit que ces dispositions s'appliquent « aux titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le 
revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des 
bénéfices agricoles, réalisés par des contribuables soumis à un régime réel d'imposition qui ne sont pas adhérents 
d'un centre de gestion ou association agréé défini aux articles 1649 quater C à 1649 quater H, à l'exclusion des 
membres d'un groupement ou d'une société mentionnés aux articles 8 à 8 quinquies et des conjoints exploitants 
agricoles de fonds séparés ou associés d'une même société ou groupement adhérant à l'un de ces organismes » ; 
2. Considérant que les dispositions du 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts précitées étaient 
applicables du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008 ; qu'elles ont été modifiées par la loi du 27 décembre 2008 
susvisée ; que le Conseil d'État les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel 
dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a reconnu à 
tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou l'abrogation ultérieure de la 
disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet 
utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la 
transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette dernière 
; 
3. Considérant que, selon le requérant, les dispositions précitées instituent une différence de traitement injustifiée 
entre les contribuables adhérant à un centre ou à une association de gestion agréé et ceux qui n'y adhèrent pas, 
nonobstant le fait que les comptes de ces derniers sont établis et certifiés par un expert-comptable inscrit au tableau 
régional de l'ordre des experts-comptables et commissaires aux comptes ; qu'ainsi, elles méconnaîtraient le 
principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
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5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une association 
de gestion agréé ; 
6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une assistance 
technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus non salariaux, 
afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de la spécificité du 
régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager l'adhésion à un 
tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, avant le 1er janvier 
2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 
7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-adhérents 
est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les contribuables ; 
que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de l'abattement de 20 % dont 
bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion agréé ; qu'ainsi, la différence 
de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du régime antérieur et ne crée donc pas 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité doit être rejeté ; 
 
 

­ Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2011  

- SUR L'ARTICLE 14 : 
12. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le paragraphe III de l'article L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale ; qu'il dispose que l'exonération de cotisations patronales prévue par ce paragraphe III pour les 
rémunérations d'aides à domicile des personnes âgées ou handicapées est applicable « au domicile à usage privatif 
» de ces personnes ; 
13. Considérant que, selon les requérants, cette disposition, qui « vient restreindre la notion de domicile 
uniquement au domicile privatif des personnes âgées, excluant ainsi des exonérations de charges les personnes 
qui résident en établissement », constitue une discrimination à l'égard des personnes dépendantes qui vivent en 
établissement et, par suite, méconnaît le principe d'égalité ; 
14. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
15. Considérant que l'exonération de cotisations patronales prévue par l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale tend à favoriser le maintien chez elles de personnes dépendantes ; que l'attribution du bénéfice de cette 
exonération en fonction du caractère privatif du domicile de la personne bénéficiaire de l'aide est en lien direct 
avec l'objet de cet article ; que, dès lors, les dispositions de l'article 14, qui rappellent cet objet, ne méconnaissent 
pas le principe d'égalité devant la loi ; 
 
 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013  

- SUR LES PARAGRAPHES I À III DE L'ARTICLE 11 :  
7. Considérant que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 modifient les règles relatives à l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles ; qu'elles ont 
principalement pour objet de supprimer le plafonnement de cette assiette ;  
8. Considérant que, selon les députés requérants, la suppression du plafonnement de l'assiette des cotisations 
d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants conduit à ce que les cotisations versées sur la fraction 
d'assiette excédant les limites du plafond actuel de cotisation ont les caractéristiques d'une imposition de toute 
nature ; que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence en ne fixant pas lui-même le taux de ces 
cotisations ;  
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9. Considérant que les députés requérants font également valoir qu'en procédant à un déplafonnement de l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles, le législateur porte 
atteinte à l'égalité devant les charges publiques, d'une part, entre les travailleurs indépendants et les salariés et, 
d'autre part, entre les travailleurs indépendants non agricoles selon qu'ils remplissent ou non les conditions de 
résidence en France ou selon qu'ils perçoivent ou non leurs revenus en France ; que ce déplafonnement rendrait 
également inconstitutionnelle la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine . . . les principes fondamentaux 
. . . de la sécurité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer les modalités de mise en œuvre des principes fondamentaux posés par le législateur 
;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants 
non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le régime obligatoire 
de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une assiette correspondant 
à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont pas modifié leur nature de 
cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des impositions de toutes natures au sens 
de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, 
renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; que 
la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour l'assujettissement 
aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont progressivement 
développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au choix du partage 
de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès lors, le grief tiré d'une 
rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du code 
de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés d'un 
régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que ceux 
qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement en 
application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 11 ont pour effet 
d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 
131-9 du code de la sécurité sociale ;  
15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  
16. Considérant, que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 sont conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014  

- SUR L'ARTICLE 1ER : 
7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un article 
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L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une réduction 
dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont assises sur 
les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise également les 
conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations auxquelles elle s'applique 
; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 131-10 du code de la sécurité 
sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-15 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la charge des agents soumis à ce code et 
dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV de l'article 1er prévoit une application 
des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015 ; 
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que les 
requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls salariés 
dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance, alors 
que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le législateur méconnaît le 
principe d'égalité devant la loi ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » et « détermine. . . les principes 
fondamentaux. . .de la sécurité sociale » ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés 
et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; que ces 
cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés agricoles 
sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la branche 
vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse du régime 
obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et déterminés 
en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces cotisations ; 
que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche maladie du 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, en 
application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations malgré 
l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant droit aux 
prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, qui ne repose 
pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans rapport avec l'objet 
des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er de 
la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la 
loi du 21 décembre 2006 susvisée : « Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article 
L. 380-1 sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé 
chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix.« Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des 
revenus, définis selon les modalités fixées au IV de l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le 
plafond mentionné au premier alinéa. Servent également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont 
pas pris en compte en application du IV de l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens 
d'existence et des éléments de train de vie, notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des 
biens mobiliers et immobiliers, dont le bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu 
que ce soit, en France ou à l'étranger, et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une 
évaluation dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'État. Un décret détermine le taux et les modalités 
de calcul de cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant aux assujettis. 
« La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV 
du livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'État. 
« Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa doit être à jour de ses 
cotisations. 
« En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après mise en demeure, le versement des 
prestations. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 
« Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle des déclarations de 
ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent demander toutes les informations 
nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de sécurité sociale et aux organismes d'indemnisation 
du chômage qui sont tenus de les leur communiquer. Les personnels des organismes sont tenus au secret quant 
aux informations qui leur sont communiquées. Les informations demandées doivent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les personnes intéressées sont informées 
de la possibilité de ces échanges d'informations. » 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 380-3-1 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 17 
décembre 2008 susvisée : « I.-Les travailleurs frontaliers résidant en France et soumis obligatoirement à la 
législation suisse de sécurité sociale au titre des dispositions de l'accord du 21 juin 1999 entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d'une part, et la Confédération suisse, d'autre part, sur la libre circulation des 
personnes, mais qui, sur leur demande, sont exemptés d'affiliation obligatoire au régime suisse d'assurance 
maladie en application des dispositions dérogatoires de cet accord, sont affiliés obligatoirement au régime général 
dans les conditions fixées par l'article L. 380-1.  
« II.-Toutefois, les travailleurs frontaliers occupés en Suisse et exemptés d'affiliation obligatoire au régime suisse 
d'assurance maladie peuvent demander à ce que les dispositions du I ne leur soient pas appliquées, ainsi qu'à leurs 
ayants droit, jusqu'à la fin des dispositions transitoires relatives à la libre circulation des personnes entre la Suisse 
et l'Union européenne, soit douze ans à partir de l'entrée en vigueur de l'accord du 21 juin 1999 précité, à condition 
d'être en mesure de produire un contrat d'assurance maladie les couvrant, ainsi que leurs ayants droit, pour 
l'ensemble des soins reçus sur le territoire français. Ces dispositions ne sont pas applicables aux travailleurs 
frontaliers, ainsi qu'à leurs ayants droit, affiliés au régime général à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2006-
1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007. Les travailleurs ayant formulé une 
telle demande peuvent ultérieurement y renoncer à tout moment, pour eux-mêmes et pour leurs ayants droit 
indistinctement, et sont, à partir de la date de cette renonciation, affiliés au régime général en application des 
dispositions du I.  
« III.-Les dispositions du I et du II sont également applicables aux titulaires de pensions ou de rentes suisses, ainsi 
qu'à leurs ayants droit, résidant en France et soumis obligatoirement à la législation suisse de sécurité sociale au 
titre des dispositions de l'accord du 21 juin 1999 précité, mais qui sur leur demande sont exemptés d'affiliation 
obligatoire au régime suisse d'assurance maladie en application des dispositions dérogatoires de cet accord.  
« IV.-Les travailleurs frontaliers et les titulaires de pensions et de rentes affiliés au régime général dans les 
conditions fixées au I ne sont pas assujettis aux contributions visées à l'article L. 136-1 et à l'article 14 de 
l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale et ne sont pas redevables 
des cotisations visées au deuxième alinéa de l'article L. 131-9 et à l'article L. 380-2. 
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« Ils sont redevables d'une cotisation fixée en pourcentage du montant de leurs revenus définis selon les modalités 
fixées au IV de l'article 1417 du code général des impôts. Un décret détermine le taux et les modalités de calcul 
de cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant aux assujettis.  
« La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV 
du livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret en Conseil d'État. » 
– SUR L'ARTICLE L. 380-2 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE : 
3. Considérant que, selon le syndicat national des frontaliers de France, en prévoyant, d'une part, d'asseoir les 
cotisations au régime général de la sécurité sociale des personnes résidant en France sur l'ensemble des revenus 
du foyer fiscal, au-delà des seuls revenus d'activité, et d'autre part, d'exonérer de cotisations les revenus inférieurs 
à un plafond fixé par décret, les dispositions de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale portent atteinte aux 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et deuxième alinéas de l'article 
L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
.  En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 
5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 
et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d'État » ; 
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 
7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 
2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 
de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 
prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 
380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté atteinte 
à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire l'objet d'une 
question prioritaire de constitutionnalité ; 
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ; 
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ;  que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que ces 
modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des circonstances 
de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des première et dernière 
phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
. En ce qui concerne la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit :  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
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propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
de l'article L. 380-1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 380-2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence excédant le 
plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 renvoie à un décret la 
détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ; 
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380-1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ; 
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité »  ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la branche 
maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à aucun 
autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au 
législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection 
sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement entre 
les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles le sont au titre de 
leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles 
s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes que 
les dispositions contestées ne remettent pas en cause ; 
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de façon à respecter 
les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du deuxième alinéa de 
l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
– SUR L'ARTICLE L. 380-3-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE : 
16. Considérant que, selon les deux associations requérantes, en contraignant les résidents français travaillant en 
Suisse à résilier les contrats d'assurance privée qu'il avaient souscrits antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
du 20 décembre 2002 susvisée, les dispositions contestées de l'article L. 380-3-1 portent atteinte à la liberté 
contractuelle ; qu'il en résulterait également une atteinte à l'égalité entre les résidents français travaillant en Suisse 
selon qu'ils ont été ou non en mesure d'effectuer le choix d'affiliation à l'assurance maladie suisse avant ou après 
l'entrée en vigueur de l'article L. 380-3-1 ; qu'en outre, en instaurant une différence de traitement en matière 
d'assiette des cotisations d'assurance maladie entre les résidents français selon qu'ils travaillent en France ou en 
Suisse, le législateur aurait méconnu les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
17. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les paragraphes I et II et sur le deuxième 
alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
18.  Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le 
législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt 
général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
19. Considérant qu'en vertu des dispositions du paragraphe I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale 
issues de la loi du 20 décembre 2002, les résidents français travaillant en Suisse, qui ont fait le choix de ne pas 
être affiliés au régime suisse d'assurance maladie antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, sont affiliés 
obligatoirement en France au régime général d'assurance maladie ; que, toutefois, par dérogation, pendant une 
période transitoire se terminant au plus tard sept ans après la date d'entrée en vigueur de l'accord du 21 juin 1999 
entre la Communauté européenne et ses États membres et la Confédération suisse, ils peuvent être exemptés de 
cette obligation d'affiliation au régime général au profit d'une affiliation à un contrat d'assurance maladie privé ; 
que cette période transitoire a été portée à douze ans par la loi du 17 décembre 2008 susvisée ; que l'atteinte portée 
aux conventions légalement conclues par les résidents français travaillant en Suisse qui étaient affiliés en France 
à un régime d'assurance privée est justifiée par le motif d'intérêt général qui s'attache à la mutualisation des risques 
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dans le cadre d'un régime de sécurité sociale fondé sur le principe de solidarité nationale ; que, par suite, le grief 
tiré d'une atteinte à la liberté contractuelle doit être rejeté ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte aux principes d'égalité devant la loi et les charges publiques : 
20. Considérant, en premier lieu, que les résidents français travaillant en Suisse qui avaient fait le choix, 
antérieurement à l'adoption de la loi du 20 décembre 2002, de ne pas être affiliés au régime suisse  d'assurance 
maladie et de souscrire en France une assurance privée ignoraient, lors de l'exercice de cette option, qu'ils seraient 
ultérieurement obligatoirement affiliés au régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France 
; qu'en revanche, les résidents français travaillant en Suisse qui ont exercé cette option postérieurement à l'adoption 
de ladite loi étaient informés du caractère transitoire de la faculté de souscrire une assurance maladie privée ; que 
la différence de traitement qui en résulte entre les résidents français travaillant en Suisse selon qu'ils n'ont pas 
souhaité être affiliés à l'assurance maladie en Suisse avant l'adoption de la loi du 20 décembre 2002 ou à compter 
de cette date est en rapport avec l'objet de la loi qui a entendu généraliser l'affiliation au régime général d'assurance 
maladie ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en instituant, à l'article L. 380-1 du code de la sécurité sociale, une affiliation 
obligatoire au régime général d'assurance maladie pour les résidents français qui ne sont affiliés à aucun autre titre 
à un régime d'assurance maladie, le législateur a entendu assurer, par la voie de la couverture maladie universelle, 
une protection contre le risque de maladie à l'ensemble des résidents français ; que les dispositions du paragraphe 
I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale prévoient une affiliation obligatoire au régime général, dans 
les conditions fixées par l'article L. 380-1 pour la couverture maladie universelle, des résidents français travaillant 
en Suisse qui ont été exemptés, à leur demande, de l'affiliation au régime suisse d'assurance maladie ; que la 
différence de traitement qui en résulte entre ces personnes dont l'affiliation est établie sur un critère de résidence 
et les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité est en rapport avec l'objectif 
poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être 
rejeté ;  
22. Considérant, en troisième lieu, que l'assiette de cotisation fixée par le deuxième alinéa du paragraphe IV de 
l'article L. 380-3-1 est constituée du revenu fiscal de référence ; que cette assiette des cotisations d'assurance 
maladie des résidents français travaillant en Suisse est différente de celle des cotisations salariales dues par les 
personnes qui ont un emploi salarié en France, laquelle est constituée des seuls revenus d'activité ; que, pour 
établir cette différence d'assiette, le législateur s'est fondé sur la différence de situation entre les personnes qui 
sont affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité salariée en France, et pour lesquelles 
sont recouvrées à la fois une cotisation salariale et une cotisation patronale, et les personnes qui sont affiliées au 
régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France, pour lesquelles une seule cotisation est 
recouvrée directement auprès de l'assuré ; que l'assiette de calcul de la cotisation prévue par le deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 repose sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objet des 
cotisations d'assurance maladie ;  
23. Considérant, toutefois, qu'en fondant l'assiette des cotisations des résidents français travaillant en Suisse sur 
le revenu fiscal de référence, le législateur a entendu prendre en compte l'ensemble des revenus du foyer fiscal ; 
que les autres membres du foyer sont susceptibles d'acquitter des cotisations sociales en raison de leur affiliation 
à un autre titre à un régime d'assurance maladie obligatoire ; qu'ainsi, l'assiette de la cotisation définie au deuxième 
alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne saurait, sans méconnaître le 
principe d'égalité devant les charges publiques, inclure des revenus du foyer fiscal qui ont déjà été soumis à une 
cotisation au titre de l'affiliation d'une personne à un régime d'assurance maladie obligatoire ;  
24. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant 23, les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 
IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les 
charges publiques ;  
25. Considérant que les dispositions des paragraphes I et II et du deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article L. 
380-3-1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017 - Époux G. [Majoration de 25 % de l’assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée à l'occasion d'un litige portant 
sur des cotisations supplémentaires de contributions sociales auxquelles les requérants ont été assujettis au titre 
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des années 2009 et 2010. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2° du 7 de l'article 158 du code général 
des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 3 décembre 2008 mentionnée ci-dessus, et du c du paragraphe 
I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 
mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 158 du code général des impôts, dans cette rédaction, fixe les règles de détermination des différentes 
catégories de revenus entrant dans la composition du revenu net global soumis à l'impôt sur le revenu. Son 7 
dispose que le montant de certains revenus et charges est, pour le calcul de cet impôt, multiplié par 1,25. Selon le 
2° de ce 7, ces dispositions s'appliquent :  
« Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 
123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société 
distributrice ». 
3. Le paragraphe I de l'article L. 136-6 du code la sécurité sociale, dans cette rédaction, prévoit que, pour leur 
assujettissement à la contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine, certains revenus 
sont déterminés comme en matière d'impôt sur le revenu. Selon le c de ce paragraphe I, il en va ainsi : 
« Des revenus de capitaux mobiliers ». 
4. Les requérants et les parties intervenantes contestent l'assujettissement aux contributions sociales des 
rémunérations et avantages occultes, mentionnés au c de l'article 111 du code général des impôts, sur une assiette 
majorée de 25 %. Dès lors que les autres revenus de capitaux mobiliers sont soumis aux mêmes contributions sur 
leur montant réel, il en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les 
charges publiques. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 
de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 
indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
8. Les dispositions contestées renvoient, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « montant 
net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » sur les revenus de capitaux mobiliers. En application du 
2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, certains de ces revenus, notamment les rémunérations et 
avantages occultes, font l'objet d'une assiette majorée : pour le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui 
des contributions sociales, le montant de ces revenus est multiplié par 1,25. 
9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé. 
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des taux 
du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de l'abattement 
de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau d'imposition équivalent. 
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu au 
premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le 
principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017 - Époux V. [Rattachement à un autre régime de sécurité 
sociale et assujettissement du patrimoine à la CSG] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
8.  Il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine prévue à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, qui entre dans le champ du règlement 
européen du 29 avril 2004 mentionné ci-dessus, est soumise au principe de l'unicité de législation posé par l'article 
11 de ce règlement. Il en résulte qu'une personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État membre de 
l'Union européenne autre que la France ne peut être soumise à la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine. En revanche, le règlement européen du 29 avril 2004 n'étant pas applicable en dehors de l'Union 
européenne, sauf accord international le prévoyant, ses dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une personne 
relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État tiers soit assujettie à cette contribution. 
9. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
12. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une différence de 
traitement, au regard de l'assujettissement à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, entre 
les personnes relevant du régime de sécurité sociale d'un État membre de l'Union européenne et celles relevant du 
régime de sécurité sociale d'un État tiers. 
13. Toutefois, ces dispositions ont pour objet d'assurer le financement de la protection sociale dans le respect du 
droit de l'Union européenne qui exclut leur application aux personnes relevant d'un régime de sécurité sociale d'un 
autre État membre de l'Union. Au regard de cet objet, il existe une différence de situation, qui découle notamment 
du lieu d'exercice de leur activité professionnelle, entre ces personnes et celles qui sont affiliées à un régime de 
sécurité sociale d'un État tiers. La différence de traitement établie par les dispositions contestées est ainsi en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doivent être écartés. Le premier alinéa du e du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-643/650 QPC du 7 juillet 2017 - M. Amar H. et autre [Majoration de 25 % de 
l'assiette des contributions sociales sur les revenus de capitaux mobiliers particuliers] 

– Sur la recevabilité : 
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
9. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 
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de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 
indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
10. Ces dispositions renvoient par ailleurs, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » perçu sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, les revenus distribués mentionnés aux c à e de 
l'article 111, les bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et les revenus distribués mentionnés à l'article 
109 résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice, font l'objet d'une assiette majorée : pour 
le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est 
multiplié par 1,25. 
11. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 mentionnée ci-dessus dans 
sa décision du 10 février 2017 mentionnée ci-dessus. Il les a déclarées conformes à la Constitution sous réserve 
que ces dispositions ne soient pas interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 
1,25 prévu au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions 
sociales assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Ces 
dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans les présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité. 
12. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel des présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation énoncée dans la décision du 10 février 2017 ne s'applique 
pas pour l'établissement des contributions sociales assises sur les revenus mentionnés à l'article 109 résultant d'une 
rectification des résultats de la société distributrice ainsi qu'à l'article 123 bis du code général des impôts alors 
même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté dans la 
détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui  affecte la portée de la disposition 
législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions contestées.  
– Sur le fond : 
13. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
14. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé. 
15. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des taux 
du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de l'abattement 
de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau d'imposition équivalent. 
16. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif. 
17. Par conséquent, pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 9 à 12 de la décision du 10 février 
2017, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les charges publiques, 
être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu au premier alinéa du 
7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales assises sur les 
bénéfices ou revenus mentionnés au 2° de ce même 7. Sous cette réserve, le grief tiré de la violation de l'article 
13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
18. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le 
principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  
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­ Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017 - M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles] 

1. Le A du paragraphe I de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013 mentionnée ci-dessus insère un 4° à l'article 
L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime élargissant la liste des revenus considérés comme des revenus 
professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection sociale des 
personnes non salariées des professions agricoles. Le paragraphe II de ce même article prévoit : 
« Le A du I s'applique aux cotisations de sécurité sociale et contributions sociales dues au titre des périodes courant 
à compter du 1er janvier 2014, sous réserve des dispositions transitoires suivantes : 
« 1° Les revenus mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime sont pris en compte 
pour 75 % de leur montant pour le calcul de l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 
; 
« 2° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle sont ajoutés 75 % 
des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 ; 
« 3° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2015 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle est ajoutée la 
moyenne des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 et 2014 ». 
2. Le requérant soutient que ces dispositions auraient pour effet de soumettre à une double imposition certains 
revenus de capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime. En 
effet, avant la loi du 23 décembre 2013, ces revenus étaient soumis à la contribution sociale généralisée et à la 
contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de revenus du patrimoine. En application de cette 
loi, ils sont, depuis le 1er janvier 2014, soumis à ces contributions en qualité de revenus d'activité. Selon le 
requérant, le législateur aurait ainsi soumis ceux de ces revenus perçus en 2013 à la fois aux contributions sociales 
applicables aux revenus du patrimoine et à celles applicables aux revenus d'activité. Cette double imposition 
porterait atteinte à une situation légalement acquise dès lors que les contributions sociales sur les revenus du 
patrimoine revêtiraient un caractère libératoire. Les exigences de l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 seraient donc méconnues. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et contributions sociales » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013. 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
5. En application du 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ». 
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en vigueur 
de ce 4°, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits de 
placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136-4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la moyenne 
des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Enfin, 
aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4° de l'article L. 731-14 du code rural 
et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions dues au titre de 
l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013. 
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7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de 
capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette de 
la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
8. Les mots « et contributions sociales » figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 
décembre 2013, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018  

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 8 : 
10. Le 9° du paragraphe I de l'article 8 modifie l'article L. 241-2 du code de la sécurité sociale afin de supprimer 
la cotisation salariale d'assurance maladie pesant sur les salariés agricoles et non agricoles. Ces mêmes salariés 
sont dispensés, en 2018, du paiement de tout ou partie de la contribution salariale d'assurance chômage en 
application du paragraphe VI de l'article 8. Les 16° et 17° du paragraphe I rétablissent les articles L. 613-1 et L. 
621-3 du même code afin de réduire respectivement le taux des cotisations d'allocations familiales et celui des 
cotisations d'assurance maladie et maternité pesant sur les travailleurs indépendants non agricoles dont les revenus 
d'activité sont inférieurs à un seuil fixé par décret. Le a du 2° du paragraphe II modifie l'article L. 731-35 du code 
rural et de la pêche maritime pour prévoir la même mesure pour les cotisations d'assurance maladie et maternité 
pesant sur les travailleurs indépendants agricoles. 
11. Le 5° et les a, b, c et d du 6° du paragraphe I de l'article 8 modifient respectivement le paragraphe III de 
l'article L. 136-7-1 et  les 1°, 2° et 3° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale pour rehausser de 1,7 point les taux de la contribution sociale généralisée applicables aux revenus d'activité 
et de remplacement, aux revenus du patrimoine ou aux produits de placement, aux sommes engagées ou produits 
réalisés à l'occasion des jeux et aux pensions de retraite ou d'invalidité. 
12. Les députés auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions de méconnaître les principes d'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques dès lors que la hausse des taux de la contribution sociale généralisée 
n'est compensée par d'autres mesures que pour certains des redevables de cet impôt. Serait ainsi instituée une 
différence de traitement injustifiée entre les actifs du secteur privé, qui bénéficient de réductions des cotisations 
sociales, et les retraités, qui n'en bénéficient pas. Selon les députés auteurs de la première saisine, serait également 
instituée une différence de traitement injustifiée entre les salariés du secteur privé, qui bénéficient de telles 
réductions, et les agents publics, qui n'en bénéficient pas. Une autre différence de traitement injustifiée résulterait 
de ce que les demandeurs d'emploi ne sont, par exception, pas soumis à la hausse de la contribution sociale 
généralisée. En outre, la dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité applicables aux travailleurs 
indépendants en fonction de leurs revenus serait contraire au principe d'égalité devant la loi dès lors que ces 
travailleurs bénéficient d'un niveau de prestations identique quels que soient leurs revenus. Par ailleurs, la 
redistribution de revenus résultant de la combinaison de la réduction des cotisations sociales pesant sur certains 
actifs et de la hausse de la contribution sociale généralisée aurait pour effet de porter atteinte à l'égalité. Enfin, ces 
mêmes dispositions méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi 
et l'article 34 de la Constitution. 
13. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
14. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
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déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées augmentent uniformément les taux de la contribution sociale 
généralisée de 1,7 point pour tous les éléments de son assiette, à l'exception notamment des allocations chômage 
et des pensions de retraite ou d'invalidité des personnes à revenus modestes. Cette différence de traitement, qui 
est justifiée par la différence de situation existant entre des personnes percevant certains revenus de remplacement 
et les autres, est en rapport avec l'objet de la loi. 
16. En deuxième lieu, les revenus d'activité des travailleurs du secteur privé sont soumis à des cotisations 
d'assurance maladie et d'assurance chômage alors que les revenus de remplacement des titulaires de pensions de 
retraite ou d'invalidité et les traitements des fonctionnaires ne sont pas soumis à de telles cotisations. Par 
conséquent, le législateur s'est fondé sur une différence de situation entre ces deux dernières catégories de 
personnes et les travailleurs du secteur privé. La différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet 
de la loi. 
17. En troisième lieu, si les dispositions des 16° et 17° du paragraphe I et du a du 2° du paragraphe II de l'article 
8 prévoient pour les travailleurs indépendants une dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité et 
des cotisations familiales, le niveau des prestations auxquelles elles ouvrent droit ne dépend pas de la durée de 
cotisation ni du niveau des revenus d'activité sur lesquels ont porté ces cotisations. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. 
19. Le 5°, les a, b, c et d du 6°, le 9°, les 16° et 17° du paragraphe I, le a du 2° du paragraphe II et le paragraphe 
VI de l'article 8 de la loi déférée, qui sont suffisamment précis et non équivoques, ne méconnaissent ni l'article 34 
de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle. Ces dispositions sont donc conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018 - Société Life Sciences Holdings France [Application de 
la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société établie 
en dehors de l'Union européenne] 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 
mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit :« Le résultat d'ensemble est diminué de la 
quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une société 
membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du groupe 
d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 
participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 
rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ».  
2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 
le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 
selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 
en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 
traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 
l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 
différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 
relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 
3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 
sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 
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elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 
seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 
certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 
remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 
4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une double 
différence de traitement au regard de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. D'une part, sont traités 
différemment les groupes fiscalement intégrés, selon que leurs filiales étrangères sont établies ou non dans un État 
membre de l'Union européenne. D'autre part, une différence de traitement est opérée entre les groupes de sociétés 
placés sous le régime des sociétés mères, selon qu'ils relèvent par ailleurs ou non du régime de l'intégration fiscale. 
8. En premier lieu, lors de leur adoption, l'objet des dispositions contestées était de définir l'un des avantages 
attachés à l'intégration fiscale afin de garantir aux groupes se plaçant sous ce régime, qui ne concerne que des 
sociétés mères et filiales françaises, un traitement fiscal équivalent à celui d'une unique société dotée de plusieurs 
établissements. En application du droit de l'Union européenne, cet avantage doit également bénéficier aux sociétés 
mères d'un groupe fiscalement intégré, pour ce qui concerne leurs filiales établies dans un autre État membre. Dès 
lors, d'une part, les groupes de sociétés dont les filiales sont établies dans un État membre et ceux dont les filiales 
sont établies dans un État tiers ne sont pas placés dans la même situation. D'autre part, compte tenu de l'objet 
initial des dispositions contestées, il ne résulte pas de la modification de leur portée une différence de traitement 
sans rapport avec l'objet de la loi. 
9. En second lieu, en réservant aux groupes fiscalement intégrés le bénéfice de la neutralisation de la quote-part 
de frais et charges instituée par les dispositions contestées, le législateur a entendu inciter à la constitution de 
groupes nationaux, soumis à des conditions particulières de détention caractérisant leur degré d'intégration. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement établie entre les groupes fiscalement 
intégrés et les autres est également en rapport direct avec l'objet de la loi. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. Le deuxième alinéa de l'article 223 B du code général des 
impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-735 QPC du 27 septembre 2018 - M. Xavier B. et autres [Cotisation due au titre 
de la protection universelle maladie] 

2. Les requérants soutiennent, à titre principal, que la cotisation prévue par l'article L. 380-2 du code de la sécurité 
sociale serait une imposition de toute nature. Ils en concluent, d'une part, que cet article méconnaîtrait le principe 
d'égalité devant les charges publiques dès lors que la cotisation qu'il institue présenterait un caractère 
confiscatoire. En effet, selon eux, le taux de cette cotisation, qui est de 8 %, pourrait aboutir, en l'absence d'un 
mécanisme de plafonnement, à un cumul d'imposition à un taux de 72,5 % des revenus non professionnels d'un 
contribuable assujetti. D'autre part, l'article contesté serait également contraire à l'article 34 de la Constitution dès 
lors qu'il renvoie au pouvoir réglementaire les modalités de recouvrement de l'imposition qu'il crée.  
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3. En outre, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi et celui d'égalité devant les charges 
publiques au motif qu'elles instituent une différence de traitement entre les personnes exerçant une activité 
professionnelle et celles n'en exerçant pas ou exerçant une activité faiblement bénéficiaire ou déficitaire, sans que 
cette différence de traitement soit cohérente au regard de l'objectif poursuivi par le législateur. Elles 
contreviendraient à ces mêmes principes dès lors qu'elles traitent de manière différente les couples disposant de 
revenus analogues, selon la répartition de ces revenus au sein du couple.  
4. Les requérants soutiennent à titre subsidiaire que, si la cotisation instituée par l'article L. 380-2 du code de la 
sécurité sociale ne constitue pas une imposition de toute nature, les principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques seraient, pour les mêmes raisons que celles énoncées précédemment, pareillement méconnus. 
En outre, en l'absence de mécanisme de plafonnement, les dispositions de l'article L. 380-2 feraient peser une 
charge disproportionnée sur les personnes assujetties. Par ailleurs, il résulterait de ces dispositions que, pour un 
même régime de sécurité sociale, les assurés soumis à la cotisation qu'elles prévoient contribuent davantage à ce 
régime pour un droit à prestation égal à celui des autres assurés.  
5. Les intervenants soutiennent également que l'article L. 380-2 serait contraire au principe d'égalité devant les 
charges publiques, d'une part, en raison des effets de seuil qu'il créerait et, d'autre part, au motif qu'il s'appliquerait 
aux personnes dont l'activité est déficitaire, entraînant alors la taxation de leurs revenus non professionnels, y 
compris exceptionnels. Certains intervenants rejoignent par ailleurs les requérants pour estimer qu'il résulterait du 
taux de cette cotisation, compte tenu des autres impositions de toutes natures pesant sur les revenus non 
professionnels, une imposition confiscatoire. Enfin, selon certains intervenants, ces dispositions méconnaîtraient 
également l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 1°, les première et dernière phrases du 
quatrième alinéa et le sixième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale. 
– Sur la nature de la cotisation instituée par l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale : 
7. L'article L. 160-1 du code de la sécurité sociale dispose que toute personne travaillant ou, lorsqu'elle n'exerce 
pas d'activité professionnelle, résidant en France de manière stable et régulière bénéficie, en cas de maladie ou de 
maternité, de la prise en charge de ses frais de santé. En application des paragraphes I et II de l'article L. 241-2 du 
même code, la couverture des dépenses afférentes à la prise en charge de ces frais est notamment assurée par les 
cotisations acquittées, dans chacun des régimes, par les employeurs des professions agricoles et non agricoles, par 
les travailleurs indépendants des professions non agricoles et des personnes non salariées des professions agricoles 
et par les personnes mentionnées aux articles L. 380-2 et L. 380-3-1 du même code. 
8. Selon l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, les personnes mentionnées à l'article L. 160-1 sont 
redevables d'une cotisation annuelle lorsque leurs revenus tirés, au cours de l'année considérée, d'activités 
professionnelles exercées en France sont inférieurs à un seuil fixé par décret et lorsqu'elles n'ont perçu ni pension 
de retraite, ni rente, ni allocation de chômage au cours de l'année considérée. Cette cotisation est fixée en 
pourcentage du montant des revenus fonciers, de capitaux mobiliers, des plus-values de cession à titre onéreux de 
biens ou de droits de toute nature, des bénéfices industriels et commerciaux non professionnels et des bénéfices 
des professions non commerciales non professionnels, définis selon les modalités fixées au paragraphe IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse un plafond fixé par décret.  
9. Les cotisations dues en application de l'article L. 380-2 sont acquittées exclusivement par des personnes 
bénéficiant, en cas de maladie ou de maternité, de la prise en charge de leurs frais de santé et sont affectées au 
financement de ces frais. Elles sont, pour les personnes qui en sont redevables, des versements à caractère 
obligatoire constituant la contrepartie légale du bénéfice des prestations en nature qui leur sont servies par la 
branche maladie et maternité de la sécurité sociale. 
10. Par conséquent, la cotisation contestée ne revêt pas le caractère d'une imposition de toute nature. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution : 
11. La cotisation contestée ne constituant pas une imposition de toute nature, le grief tiré de la méconnaissance 
par le législateur de sa compétence en matière de détermination des règles de recouvrement de ces impositions 
doit être écarté. 
– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
12. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
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citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
. En ce qui concerne la première phrase du 1° et les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article 
L. 380-2 : 
14.       En premier lieu, les dispositions contestées créent une différence de traitement entre les assurés sociaux 
redevables de cotisations sociales sur leurs seuls revenus professionnels et ceux qui, dès lors que leur revenu 
d'activité professionnelle est inférieur au seuil fixé par le pouvoir réglementaire en application du 1° de l'article 
L. 380-2 et qu'ils n'ont perçu aucun revenu de remplacement, sont redevables d'une cotisation assise sur l'ensemble 
de leurs revenus du patrimoine. 
15. Toutefois, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire contribuer à la prise en charge 
des frais de santé les personnes ne percevant pas de revenus professionnels ou percevant des revenus 
professionnels insuffisants pour que les cotisations assises sur ces revenus constituent une participation effective 
à cette prise en charge.  
16. Dès lors, en créant une différence de traitement entre les personnes pour la détermination des modalités de 
leur participation au financement de l'assurance maladie selon le montant de leurs revenus professionnels, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se proposait.  
17. En deuxième lieu, d'une part, s'il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre deux 
assurés sociaux disposant d'un revenu d'activité professionnelle d'un montant proche, selon que ce revenu est 
inférieur ou supérieur au plafond prévu par le quatrième alinéa de l'article L. 380-2, cette différence est inhérente 
à l'existence d'un seuil. En outre, en application du cinquième alinéa de l'article L. 380-2, lorsque les revenus 
d'activité sont inférieurs au seuil en deçà duquel une personne est soumise à la cotisation prévue par l'article L. 
380-2 mais supérieure à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation assise sur les revenus du patrimoine fait 
l'objet d'un abattement croissant à proportion des revenus d'activité.  
18. D'autre part, la cotisation n'est assise que sur la fraction des revenus du patrimoine dépassant un plafond fixé 
par décret.  
19. Enfin, la seule absence de plafonnement d'une cotisation dont les modalités de détermination de l'assiette ainsi 
que le taux sont fixés par voie réglementaire n'est pas, en elle-même, constitutive d'une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce taux et ces 
modalités de façon à ce que la cotisation n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
20.  En troisième lieu, la cotisation contestée n'entrant pas dans la catégorie des impositions de toutes natures, le 
grief tiré de ce que son cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire 
prohibé par l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant.  
21. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 1° et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, les 
premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni celui d'égalité devant la loi.  
. En ce qui concerne la seconde phrase du 1° de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale : 
22. Le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les 
disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités 
existantes. La différence de traitement entre les personnes bénéficiant de prestations en nature de la branche 
maladie et maternité de la sécurité sociale selon qu'elles en bénéficient au titre de leur activité professionnelle ou 
au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée 
l'assurance maladie en France. 
23. La personne dont les revenus tirés d'activités professionnelles sont inférieurs à un seuil fixé par décret est 
redevable de la cotisation contestée à la condition, fixée à la seconde phrase du 1° de l'article L. 380–2 du code 
de la sécurité sociale, que, si elle est mariée ou a conclu un pacte civil de solidarité, les revenus professionnels de 
son conjoint ou partenaire, soient également inférieurs à ce seuil. 
24. Ainsi, deux couples disposant de revenus d'activité professionnelle identiques peuvent, selon la répartition de 
ces revenus au sein du couple, être soumis ou non à la cotisation contestée. Il en résulte une différence de 
traitement entre les couples selon la distribution des revenus en leur sein. 
25. En adoptant ces dispositions, le législateur a voulu maintenir une différence de traitement préexistante. En 
effet, avant l'instauration de ces dispositions, le conjoint ou le partenaire sans activité professionnelle d'une 
personne affiliée à un régime de sécurité sociale au titre de son activité professionnelle était affilié en tant qu'ayant-
droit, sans avoir à acquitter de cotisation. 
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26. Dès lors, la différence de traitement instituée entre les personnes bénéficiant des prestations en nature de la 
branche maladie et maternité de la sécurité sociale, selon les revenus de leur conjoint ou de leur partenaire est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France. Le grief 
tiré de ce que la seconde phrase du 1° de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale méconnaîtrait le principe 
d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales : 
27. La méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ne 
peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif n'est pas recevable. 
28. Le 1°, le sixième alinéa et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, les première et dernière phrases du 
quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019 - Mme Élise D. [Déductibilité de l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l’égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées] 

8. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
9. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
10. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt 
au jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 du même code exclut la déduction des dettes 
contractées par le défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Le second alinéa de ce 2° prévoit 
un tempérament à cette exclusion, en permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité 
et l'existence de la dette à condition que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé 
ayant date certaine avant l'ouverture de la succession.  
11. L'article 885 D du code général des impôts prévoit que l'impôt de solidarité sur la fortune obéit aux mêmes 
règles que les droits de mutation par décès. Il résulte ainsi du renvoi opéré par cet article au 2° de l'article 773 du 
même code que les dettes contractées par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'égard de ses 
héritiers ou de personnes interposées ne peuvent être déduites de l'assiette de cet impôt, sauf si la dette a fait l'objet 
d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant la date du fait générateur de l'impôt.  
12. En premier lieu, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les redevables de 
l'impôt de solidarité sur la fortune selon que la dette qu'ils ont contractée l'a été à l'égard d'un de leurs héritiers ou 
d'une personne interposée, d'une part, ou à l'égard d'un tiers, d'autre part. Toutefois, en adoptant ces dispositions, 
le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces dettes et ainsi réduire les risques de minoration 
de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte tenu des liens unissant 
une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 
la fraude et l'évasion fiscales.  
13. Par conséquent, et dès lors qu'un tel risque de minoration de l'impôt demeure y compris lorsque les héritiers 
auprès desquels l'emprunt a été contracté sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, la 
différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères objectifs et rationnels en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
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14. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'interdire à un redevable de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, qui souhaite déduire de son patrimoine la dette contractée auprès d'un héritier ou d'une 
personne interposée, d'en prouver l'existence et la sincérité. Elles ont seulement pour objet d'exiger à cette fin 
qu'elle ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine.  
15. D'autre part, dans l'hypothèse où cette formalité n'a pas été respectée et où l'héritier ou la personne interposée 
ayant consenti le prêt sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, les dispositions contestées 
n'ont pas pour effet d'imposer deux fois une même personne sur un même patrimoine.   
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'égalité devant les charges publiques doit 
être écarté. Il en est de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi.  
17. Le renvoi opéré par l'article 885 D du code général des impôts au 2° de l'article 773 du même code, qui ne 
méconnaît ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution. 
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